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LE DUPLESSISME 
OU LE POPULISME INACHEVÉ*

Frédéric Boily
Université du Québec à Chicoutimi

Le théoricien du nationalisme Ernest Gellner affirmait, en para-
phrasant Marx, qu’un « fantôme parcourt le monde : le populisme 1 ».
Ce spectre qui hanterait le monde a-t-il été aperçu au Québec, plus par-
ticulièrement avant les années 1960 lorsque l’Union nationale (UN) de
Maurice Duplessis régnait sur la province ? De prime abord, on a l’im-
pression que non. En fait, les plus récentes études du régime duples-
siste ont surtout tourné autour de la question du libéralisme 2. Certes,
quelques chercheurs ont parfois parlé du caractère populiste du régime.

Par exemple, dans son ouvrage Le mythe de la modernisation du
Québec, Claude Couture décrit le régime comme étant « enrichi d’une
touche populiste et nationaliste 3 ». Kenneth McRoberts et Dale Pos-
gate ont également souligné l’« image résolument populiste 4 » de
l’UN, plus particulièrement en ce qui concerne la première élection de
1936. Selon un autre spécialiste de la période, Gérard Boismenu,
Duplessis « flirte » avec le populiste pendant son premier mandat
(1936-1939), mais lorsqu’il reprend le pouvoir, en 1944, le populisme
s’efface devant le « paternalisme idéologique 5 ». Ainsi, à l’élection de
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1. Diana Quattrocchi-Woisson, « Les populismes latino-américains à l’épreuve des
modèles d’interprétation européens », Vingtième siècle, revue d’histoire, no 56,
1997, p. 162.

2. Gilles Bourque, Jules Duchastel et Jacques Beauchemin, La société libérale
duplessiste, Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal, 1994, p. 326.

3. Claude Couture, Le mythe de la modernisation du Québec. Des années 1930 à la
Révolution tranquille, Montréal, Méridien, 1991, p. 111.

4. Kenneth McRoberts et Dale Posgate, Développement et modernisation du Qué-
bec, Montréal, Boréal Express, 1983, p. 104.
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classe », Duplessis. Entre la grande noirceur et la société libérale, sous la dir.
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1936, le populisme est présent, mais le discours électoral aurait été par
la suite épuré de son côté populiste. On note toutefois chez ces auteurs
une tendance à ne pas vraiment définir ce qu’ils entendent par le terme
populisme, présumant sans doute que les références au peuple dans les
discours constituent le critère distinctif pour le reconnaître. Or, on ne
saurait se satisfaire d’une telle définition, car, ce faisant, on se condam-
nerait à voir le populisme partout 6.

L’absence de théorisation est également présente chez ceux qui
récusent l’idée que le régime de Duplessis aurait été populiste. En
effet, Gilles Bourque, Jules Duchastel et Jacques Beauchemin expli-
quent que, pour être qualifié ainsi, il aurait fallu qu’on trouve « un lien
organique du parti avec le patronat et les syndicats 7 ». Mais, on ne voit
pas très bien à quelle théorie du populisme ils se réfèrent, sinon aux
phénomènes latino-américains du populisme, comme au Brésil ou en
Argentine là où les syndicats se sont transformés en appareils d’enca-
drement des masses. À vrai dire, ce que le triumvirat de sociologues
appelle du populisme — l’alliance entre le parti, les syndicats et le
patronat — apparaît également très proche du corporatisme.

Dans ces conditions où le populisme reste indéfini, il semble diffi-
cile de se faire une idée exacte de sa présence ou non dans le Québec des
années 1930 à 1960. Je me propose donc dans cet article d’examiner le
régime duplessiste à la lumière d’une définition plus précise du popu-
lisme. Après avoir défini le populisme sur le plan théorique, j’examine-
rai par la suite le discours politique de Duplessis, plus particulièrement
celui des campagnes électorales. Ensuite, mon regard se fera plus socio-
logique et je m’interrogerai sur la pratique politique, notamment en ce
qui concerne les lois touchant les agriculteurs, puisque ceux-ci, comme
on va le voir, ont historiquement constitué la base sociale des mouve-
ments populistes. Enfin, je terminerai en me demandant dans quelle
mesure le duplessisme peut être considéré comme un régime populiste.

LE POPULISME COMME STYLE POLITIQUE

Comme maints observateurs du phénomène populiste l’ont noté, le
populisme est particulièrement difficile à définir, le terme ayant servi
autant pour décrire la manière de gouverner de certains régimes que le
style de certains leaders politiques que, de prime abord, tout sépare. Et le
populisme est souvent utilisé comme un terme péjoratif plutôt que comme
un concept théorique ou analytique rigoureux. Pour éviter de tomber dans

102 FRÉDÉRIC BOILY

d’Alain-G. Gagnon et Michel Sarra-Bournet, Montréal, Éditions Québec/Améri-
que, 1997, p. 298.

6. Pierre-André Taguieff, « Le populisme et la science politique. Du mirage concep-
tuel aux vrais problèmes », Vingtième siècle, revue d’histoire, no 56, 1997, p. 9.

7. G. Bourque, J. Duchastel et J. Beauchemin,, La société libérale duplessiste, p. 14.
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la marmite remplie à ras bord de la polémique, il faut donc tenter de don-
ner une image échappant aux pièges de la diabolisation politique.

Le populisme est souvent considéré comme une idéologie. Or, à la
suite de Pierre-André Taguieff, on peut penser qu’il ne constitue pas en
lui-même une idéologie, notamment parce qu’il ne s’agit pas d’un
corps de doctrines, articulé autour de penseurs bien identifiés, comme
c’est le cas pour le conservatisme et le libéralisme. En conséquence, il
vaut mieux considérer le populisme comme un « style politique »,
c’est-à-dire comme « un ensemble d’opérations rhétoriques 8 » caracté-
risant un homme ou un régime politiques. Défini en première approxi-
mation, le populisme est « antiélitiste, exalte le peuple et insiste sur le
pathos de “l’homme du commun” 9 ». Au contraire du démagogue, le
populiste adopte également une posture particulière envers la démocra-
tie pluraliste. Ainsi, selon Guy Hermet, le populiste et le démagogue
ne regardent pas le pluralisme démocratique de la même façon. Pour le
populiste, la démocratie est un « cadre à réformer profondément »,
alors que pour le démagogue, elle est davantage un terrain d’action où
il peut exercer ses talents 10. Si l’un veut changer la structure politique,
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8. P.-A. Taguieff, « Le populisme et la science politique », p. 8.
9. P.-A. Taguieff, « Le populisme et la science politique », p. 10.

10. Guy Hermet, Les populismes dans le monde, Une histoire sociologique XXe siècle,
Paris, Fayard, 2001, p. 84. Par exemple, un populiste comme Jean-Marie 

Résumé. Cet article examine le règne politique de Maurice Duplessis à
l’aune du populisme. Après avoir distingué deux formes de populisme, l’une
plébiscitaire, l’autre identitaire, l’auteur analyse les discours électoraux et les
pratiques législatives des gouvernements duplessistes à l’égard des agriculteurs.
Il montre que, si le populisme plébiscitaire est présent au moment des campa-
gnes électorales, la forme identitaire se fait plus discrète, la théorie du complot
étant absente des discours et des pratiques politiques. En outre, il n’y a pas, chez
Duplessis, de volonté de changer profondément le cadre politique québécois.
Voilà pourquoi le duplessisme est considéré comme un populisme inachevé.

Abstract. This article examines the political reign of Maurice Duplessis in
the light of discussions on populism. First, the author distinguishes two forms
of populism, plebiscitarian and identitarian. He then analyses election spee-
ches and legislative practices of the Duplessis governements towards farmers.
He demonstrates that plebiscitarian populism is to be found during election
campaigns, while the identitarian form is less important. The author shows
that plot theory which is crucial in identitarian populism is absent from
Duplesssis’s political speeches and practices. In addition, there is not, in
Duplessis, a will to change Quebec’s political framework profoundly. Thus,
the author concludes that the Duplessis regime is caracterized by an incom-
plete form of populism.
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l’autre n’y songe guère. En ce sens, le populiste a bien souvent un pro-
gramme de réformes ou de changements à proposer et à mettre en
application. Voilà un élément théorique important qui permet de distin-
guer le populiste du démagogue 11. Le fait d’envisager le populisme
comme un style politique permet de comprendre qu’il peut tout aussi
bien se retrouver dans des systèmes idéologiques ou des régimes qui
sont de droite ou de gauche, réactionnaires ou progressistes. Compati-
ble avec bien des idéologies, le populisme possède une espèce « d’om-
nipotence syncrétique », pour reprendre l’expression de P.-A. Taguieff.
Ainsi, toute idéologie, du fascisme au libéralisme, peut se colorer
d’une teinte plus ou moins prononcée de populisme. On verra, lorsque
viendra le temps de conclure cette étude, l’importance de cette préci-
sion.

Les « populismes fondateurs » sont des phénomènes politiques qui
sont liés aux classes rurales. En effet, le « support sociologique du
populisme est, historiquement, d’origine paysanne 12 ». Le populisme
américain de la fin du XIXe siècle, né surtout de la protestation de petits
agriculteurs, en est un bon exemple. Les premiers populistes visaient
essentiellement à prendre la défense du peuple des campagnes et des
valeurs rurales qu’ils supposaient supérieures aux valeurs de la civili-
sation urbaine. On peut expliquer cet ancrage en milieu rural en suivant
le théoricien Gino Germani. Selon ce dernier, le populisme naîtrait
dans des sociétés engagées dans des processus de modernisation
entraînant des changements majeurs de l’organisation sociale, lesquels
auraient à leur tour des répercussions importantes sur les mentalités et
la culture 13. Plus exactement, on se retrouverait devant une situation de
décalage culturel entre une partie de la société, organisée autour d’un
système de valeurs particulier, et une autre qui appuie le processus de
développement sur le plan économique et culturel. Une société ainsi
entrée en phase « d’asynchronie » — c’est-à-dire tiraillée entre les
impératifs de la modernisation et les exigences de ceux voyant dispa-
raître le monde qui leur est familier — constituerait un bon terreau
pour l’émergence d’un phénomène populiste.

Les sociétés engagées dans un processus de transformation du rap-
port villes/campagnes seraient ainsi plus susceptibles de connaître des
flambées de « populisme agraire », pour reprendre la terminologie de
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Le Pen parlait de fonder une « nouvelle République », de recourir au référendum
et à la démocratie directe.

11. Pour une distinction plus précise entre populisme et démagogie, voir G. Hermet,
Les populismes dans le monde, p. 83-84. Par contre, le même auteur écrit aussi
que, bien souvent, populisme et démagogie se confondent, notamment chez les
leaders à la Jean-Marie Le Pen, p. 27.

12. Alexandre Dorna, Le populisme, Paris, Presses universitaires de France, Que sais-
je ?, 1999, p. 13.

13. Voir A. Dorna, Le populisme, p. 107.
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Margaret Canovan 14. Cette dernière identifie trois types de populisme
agraire et quatre sortes de populisme politique. Elle nous permet de
comprendre que le populisme s’inscrit dans des contextes différents et
qu’il n’est pas toujours lié au même type d’environnement socioécono-
mique. Par contre, le problème, car il y en a un, avec une typologie
comme celle de M. Canovan, c’est d’être presque trop précise. En
effet, certains auteurs ont parfois proposé des typologies si détaillées
qu’elles demeurent trop près « des catégories de la pratique 15 » pour
devenir presque inutilisables sur le plan théorique tant elles convien-
nent à des cas particuliers. Dans ces conditions, il est utile de recourir
à une typologie plus générale, qui laisse davantage de souplesse pour
l’analyse de cas particuliers, mais sans trop sacrifier à l’imprécision.

À cet égard, la typologie proposée par l’historien Michel Winock
permet d’identifier deux grandes manifestations historiques de popu-
lisme, l’un « plébiscitaire » et l’autre « identitaire ». Le populisme plé-
biscitaire se caractérise par la dénonciation d’une coupure entre le peu-
ple et les élites, ces dernières étant accusées d’avoir abusé du peuple.
Ce populisme véhicule une grande méfiance envers le gouvernement
représentatif en dénonçant notamment la « démocratie oligarchique ».
Antiélitiste, il se reconnaît donc essentiellement à la dichotomie entre
« ceux d’en bas » et « ceux d’en haut ». Le populisme plébiscitaire peut
ainsi être défini comme une profonde protestation contre les abus et la
corruption, parfois bien réels, des élus parlementaires et des élites.
Face à la corruption, le populisme plébiscitaire en appelle au peuple,
plus spécialement par la voie du référendum 16, pour court-circuiter le
Parlement et les politiciens, véritables parasites du système, pense-t-
on. Fondamentalement, le populisme plébiscitaire prend donc appui
sur un Dêmos, alors que, comme on va le voir, la critique du populisme
identitaire est articulée autour d’un Ethnos.

Si le populisme plébiscitaire oppose le « pays réel » au « pays
légal », la forme identitaire du populisme oppose plutôt « ceux d’ici » à
« ceux d’en face 17 ». Le populisme identitaire est articulé autour de
l’existence fortement affirmée d’un « Nous collectif ». Les populistes
identitaires supposent que l’individualité historique et nationale (ou
l’Ethnos) est menacée dans son existence par un « Autre » aux visages
changeants selon les époques et les contextes. Le populisme identitaire
peut tout aussi bien être antisémite, anti-immigré ou antiprotestant.
Fondamentalement, « l’Autre » est supposé toujours rechercher la des-
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14. Margaret Canovan, Populism, New York, Harcourt, Brace Jovanovich, 1981,
p. 13.

15. Michel Wieviorka, La démocratie à l’épreuve. Nationalisme, populisme, ethni-
cité, Paris, La Découverte, 1993, p. 79.

16. Michel Winock, « Populismes français », Vingtième siècle, revue d’histoire, no 56,
1997, p. 80.

17. M. Winock, « Populismes français », p. 81.
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truction du « Nous » et c’est pourquoi le mythe du complot accompa-
gne la rhétorique du populisme identitaire. La xénophobie constitue le
fonds de commerce de cette forme de populisme, la dénonciation de
ceux qui sont considérés comme « Étrangers » à l’individualité natio-
nale étant toujours plus ou moins présente dans sa rhétorique. Cette
forme de populisme, appelé aussi « national-populisme », est articulée
autour d’un « Nous national » présumé menacé dans ce qui fait l’origi-
nalité de son âme nationale, c’est-à-dire la religion, la langue et les tra-
ditions ancestrales. Le national-populisme dénonce donc les turpitudes
dont font preuve ceux « d’en face » envers « ceux d’ici », alors que le
populisme plébiscitaire va mettre l’accent sur la dichotomie entre
« ceux d’en bas » et « ceux d’en haut » au sein d’un même Dêmos.

Il faut considérer ces deux formes de populisme comme des types
idéaux. Dans la réalité, les deux partagent certains traits communs qui
rendent leur identification difficile. Mais, pour les fins de l’analyse, il
est préférable de les séparer, question de bien identifier ce qui relève
de l’une et l’autre formes. Par exemple, la dimension protestataire du
populisme n’appartient en propre ni à l’une ni à l’autre, car il s’agit
d’une dimension « incontournable » du populisme, tant pour celui
d’hier que pour celui d’aujourd’hui. Dans le même sens, le populisme,
qu’il soit plébiscitaire ou identitaire, s’articule très souvent, mais pas
toujours 18, autour d’une figure charismatique ou d’un grand chef,
lequel est supposé incarner le peuple pour lui donner figure humaine.
« De façon générale, écrit Chedly Belkhodja, le succès d’un parti
populiste réside dans l’identification à un chef doté d’une forte capa-
cité mobilisatrice 19 ». La réussite d’une mobilisation populiste repose
donc bien souvent sur un homme doté d’un fort charisme qui prétend
être en relation directe avec le peuple. Le chef populiste devient l’in-
carnation de l’unité nationale retrouvée contre les méfaits dont s’est
rendue coupable l’élite politique. Ainsi, le chef peut tout aussi bien se
présenter comme celui qui va abolir la fracture entre les élites et le
peuple au sein du Dêmos (populisme plébiscitaire) que celui défen-
dant le peuple contre les « étrangers » qui menacent l’Ethnos (le
national-populisme).

LE DISCOURS POPULISTE 
DES CAMPAGNES ÉLECTORALES

Malgré son côté théorique un peu suranné sentant bon les par-
fums du fonctionnalisme d’hier, l’explication du populisme avancée
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18. G. Hermet, Les populismes dans le monde, p. 85-86.
19. Chedly Belkhodja, « La dimension populiste de l’émergence et du succès électo-

ral du Parti Confederation of Regions au Nouveau-Brunswick », Revue cana-
dienne de science politique, vol. 32, no 2, 1999, p. 302.
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par G. Germani paraît, de prime abord, assez bien convenir à la situa-
tion du Québec. On peut en effet penser que le Québec d’avant 1960
était une société en phase « d’asynchronie », notamment en ce qui
concerne la transformation du rapport villes/campagnes particulière-
ment important au moment où Duplessis règne sur la province. Cer-
tes, depuis un certain temps, le mouvement d’urbanisation était
amorcé, mais avec la guerre et l’arrêt de l’exode vers les États-Unis,
il s’accélère au point où, entre 1940 et 1950, de nombreux Québécois
s’installent en ville, plus particulièrement à Montréal 20. En drainant
la population, Montréal accapare également une plus grande part de
la richesse, ce qui se traduit par un certain déséquilibre entre la
métropole et le reste du Québec. « Entre Montréal et les régions, écrit
l’économiste Gilles Paquet, on note des différences de revenu per
capita de l’ordre de vingt à quarante pour cent […] 21 ». Selon
G. Paquet, il y aurait eu à ce moment un « Québec à deux vitesses »,
Montréal se rapprochant davantage de l’Ontario, le reste du Québec
des Maritimes. Une certaine désarticulation de l’espace socioécono-
mique québécois aurait ainsi prévalu, entraînant la marginalisation
des régions rurales et des agriculteurs. Ainsi, le contexte socioécono-
mique général semblait favorable à l’émergence d’une mobilisation
populiste. Et le contexte politique, comme on va le voir plus loin, s’y
prêtait bien aussi.

La variante plébiscitaire du populisme repose sur la dénonciation
des abus commis par les élites ou les élus envers le peuple. Un des trem-
plins de l’arrivée de Duplessis au pouvoir est précisément la dénoncia-
tion du régime corrompu du libéral Louis-Alexandre Taschereau. En
effet, la création même de l’UN résulte, jusqu’à un certain point, de l’in-
satisfaction de députés et d’organisateurs libéraux qui se regroupent
sous la bannière de l’Action nationale libérale (ALN), dirigée par Paul
Gouin 22, député libéral qui avait rassemblé autour de lui les jeunes mili-
tants libéraux déçus du parti. P. Gouin accepte l’invitation de Duplessis
de faire coalition avec le Parti conservateur, ce qui conduit à la nais-
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20. Paul-André Linteau, René Durocher, Jean-Claude Robert et François Ricard, His-
toire du Québec contemporain. Le Québec depuis 1930, tome II, Montréal, Boréal
compact, 1989, p. 280. Notons que les taux d’urbanisation ne sont pas les mêmes
sur l’ensemble du territoire québécois. Par exemple, c’est seulement en 1941 que
la population du Saguenay-Lac-Saint-Jean est urbaine dans une proportion supé-
rieure à 50 %, alors que cette étape a été franchie dès 1921 pour l’ensemble du
Québec. Camil Girard et Normand Perron, Histoire du Saguenay-Lac-Saint-Jean,
Québec, Institut québécois de recherche sur la culture, 1989, p. 446-447.

21. Gilles Paquet, « Duplessis et la croissance économique : une analyse explora-
toire », dans Duplessis. Entre la grande noirceur et la société libérale, p. 209.

22. Fils de l’ancien premier ministre sir Jean-Lomer Gouin, Paul Gouin militait pour
un programme politique, inspiré de l’École sociale populaire, qui cherche à se
frayer un chemin entre le laisser-faire libéral et le socialisme.
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sance de l’UN, le 7 novembre 1935 23. Après avoir perdu les élections
du 25 novembre, Duplessis parvient à convoquer, en mars 1936, la
tenue du Comité des comptes publics. Il dénonce si bien les turpitudes
du « gouvernement d’affaires 24 » de Taschereau que celui-ci remet sa
démission le 11 juin 1936, et son remplaçant, Adélard Godbout,
annonce aussitôt une élection pour le 17 août. Fin renard, Duplessis
s’impose comme chef de la coalition et remporte l’élection de 1936.

Pourtant, à mon avis, l’installation de Duplessis au pouvoir ne
résulte pas seulement des manœuvres démagogiques déployées
contre ses alliés d’hier. S’il remporte l’élection de 1936, c’est aussi
parce qu’il sait utiliser le style propre au discours populiste. Certes,
Duplessis ne va pas jusqu’à rejeter, à la manière de certains populis-
tes, le système des partis existant ni à proposer une profonde réforme
du cadre parlementaire. Toutefois, sa dénonciation du régime de Tas-
chereau emprunte au style populiste et Duplessis sait se présenter
comme le justicier réclamant aux élites coupées du peuple des comp-
tes sur la gestion de l’État. Ainsi, lors de la campagne de 1936, il
sillonne la province pour aller promettre à qui veut l’entendre un
assainissement des mœurs politiques québécoises. Par exemple, le
chef de l’UN lance sa campagne en promettant de mettre fin à la
« politicaillerie ». Afin de redonner confiance aux électeurs, il promet
au peuple « une loi d’élections honnêtes » qui obligera « tous les par-
tis à donner la liste des souscripteurs… ». Il s’engage aussi à faire
« cesser la politique des octrois à la cuiller » pour dépenser, « sans
partisannerie politique, l’argent dont l’agriculture a besoin pour sau-
ver son patrimoine […] 25 ». Il prend également soin de toujours faire
référence aux « culottes à Vautrin 26 », figure emblématique de la cor-
ruption gouvernementale. Avant et pendant la campagne de 1936,
Duplessis parvient donc à se poser en défenseur du peuple contre les
élites politiques corrompues.

Duplessis rappelle constamment au peuple qu’il ne dépense pas
son argent indûment. Mais, plus qu’un bon gestionnaire, il est aussi
esclave du peuple. Ainsi, pendant la campagne de 1944 contre
Godbout, il clame que l’UN est au service du peuple : « L’argent que
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23. Voir Léon Dion, Québec 1945-2000. Les intellectuels et le temps de Duplessis,
Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval, 1993, p. 18-20.

24. L’expression provient d’un éditorial du journaliste Georges Pelletier. « Un gou-
vernement d’affaires et d’hommes d’affaires. Les uns cumulaient dix ou douze
conseils financiers […]. C’était le gouvernement des gens d’affaires. » Le Devoir,
samedi 31 octobre 1936.

25. Discours reproduit dans Le Devoir du 13 juillet 1936, cité dans Jean-Louis Roy,
Les programmes électoraux du Québec : 1931-1966, Montréal, Leméac, 1971,
p. 267-268.

26. Cet ancien ministre du gouvernement libéral s’était fait payer des culottes pour
aller visiter certains sites en campagne.
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nous avons dépensé […] était un placement. J’ai toujours cru,
explique-t-il, que l’argent qui vient du peuple doit retourner au peuple
et non à des favoris comme T. D. Bouchard 27 et les autres. En 1939,
nous avons fait des élections, poursuit-il, parce que le peuple est notre
maître 28 ». Habilement, Duplessis affirme être aux ordres du peuple
pour clairement laisser entendre que le gouvernement de Godbout est,
quant à lui, aux ordres d’Ottawa.

Si, comme on va le voir plus loin, l’UN puise essentiellement sa
force dans les comtés ruraux et dans certaines villes de province,
Duplessis cherche cependant à dépasser cette image d’un parti au ser-
vice d’une seule classe. L’UN aime bien en effet se présenter comme
« le parti de toutes les classes », c’est-à-dire comme un meilleur reflet
du peuple. Deux ans après l’élection de 1944, on rappelle dans Le
Temps, journal véhiculant le point de vue officiel du parti, « qu’aucune
des classes sociales n’est oubliée par l’Union nationale 29 ». D’autres
élections sont également placées sous le signe de la réunion de toutes
les classes sous la gouverne de l’UN. Tout au long de la campagne de
1948, Duplessis rappelle constamment aux électeurs que l’UN est par-
venu à mettre de côté l’esprit de parti et à rapprocher les différentes
classes de la société pour les fusionner, au contraire des libéraux pro-
vinciaux qui font, selon lui, « une guerre de classe 30 ».

La figure du chef, avons-nous dit plus haut, est également un ingré-
dient essentiel du style populiste. À cet égard, Duplessis incarne bien
le style du leader populiste proche de son peuple et, avec René Léves-
que, il fut probablement l’un des exemples les plus marquants de chefs
charismatiques québécois. Comme l’ont dit maints observateurs ayant
eu l’occasion de l’approcher, sa personne dégageait un magnétisme
certain, qui touchait ceux venus l’écouter. En fait, certains sont si
impressionnés que, l’ayant touché, ils s’interdisent de se laver les
mains pendant un moment 31. Voilà pourquoi certaines campagnes élec-
torales furent presque exclusivement centrées sur sa personne. Le
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27. Journaliste et député libéral de Saint-Hyacinthe pendant de nombreuses années
(1912-1919, 1923-1944), il est nommé sénateur en 1944.

28. Le Devoir, 21 juillet 1944, p. 10, cité par Réjean Pelletier dans Partis politiques
et société québécoise. De Duplessis à Bourassa, 1944-1970, Montréal, Qué-
bec/Amérique, 1989, p. 34.

29. Le Temps, vendredi 22 février 1946. Voir aussi l’édition du 8 mars 1946.
30. Discours prononcé par Duplessis le 22 juin 1952, à Fortierville, et reproduit dans

Le Devoir du lendemain, cité dans J.-L. Roy, Les programmes électoraux du Qué-
bec, p. 348. Cette dénonciation devait plaire à ceux qui, à la fin des années 1930
et au début des années 1940, étaient pour le corporatisme, la « guerre de classe »
en étant un des thèmes.

31. Pierre Laporte raconte qu’un conseiller municipal avait confié à Duplessis que sa
femme ne s’était pas lavée les mains depuis que, la veille, elle avait serré celles
du « Chef ». P. Laporte, Le vrai visage de Duplessis, Montréal, Les Éditions de
l’Homme, 1960, p. 96.
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slogan de la campagne de 1952, « Laissez Duplessis continuer 32 »,
montre que le personnage dépasse le parti, ce qui est caractéristique du
style populiste.

Duplessis sait également utiliser l’image de l’homme du commun,
c’est-à-dire proche du peuple, typique du style populiste. Il se présente
humblement comme étant entièrement dévoué à son peuple, investi
d’une mission quasi divine. Ainsi, en 1936, il explique à propos des
rumeurs courant sur son état de santé que, « [l]a santé de l’homme ne
vaut rien devant l’intérêt de sa province et de sa race. Et il y a une force
au-dessus des calculs humains, la Providence, qui donne à qui lui plaît
la force et la santé pour accomplir sa tâche ». Mais, Duplessis ne se
vante pas seulement d’avoir une santé de fer. Plus important est le fait
qu’il se targue d’avoir les mains nettes et de jouir d’une probité morale
au-dessus de tout soupçon le rendant capable de s’opposer à la fri-
pouille politique. Ainsi, déclare-t-il avoir « la conscience assez nette,
les mains blanches pour […] garantir qu’il n’y aura pas de puissance
humaine pour me faire fléchir devant la canaille et les voleurs, qu’ils
soient bleus, rouges ou nationaux 33 ».

Se présentant ainsi comme un instrument de la volonté divine, il
assure à de nombreuses reprises qu’il est dévoué corps et âme au bien
commun québécois. Contrairement aux chefs politiques d’aujourd’hui
qui tiennent un discours sur les difficultés à concilier vie publique et
vie privée, il affirmait tout simplement appartenir au peuple : « Je n’ai
pas de famille. Je n’ai d’autres responsabilités que celle du bien-être du
Québec. J’appartiens tout entier à la province de Québec 34. » Dans
cette logique où le leader populiste est en osmose avec le peuple, il est
également primordial pour lui de garder ses distances avec les « élites
coupées du peuple ». À cet égard, Duplessis se vantait de ne pas lire de
livres pour bien montrer qu’il n’était pas un « poète » ou un « joueur de
piano », comme il appelait avec mépris les intellectuels.

Duplessis se présentait comme s’il faisait corps avec le peuple
« d’en bas », celui des cultivateurs. Entre lui et son peuple, pas de dis-
tance, c’est pourquoi on se tutoie lors des campagnes électorales et que
le décorum réservé aux hommes publics est laissé de côté, tous étant
réconciliés autour du même amour de la « Province ». La personnalisa-
tion du pouvoir atteignait de hauts sommets, comme le montrent cer-
tains documents électoraux où les réalisations du parti s’effacent der-
rière sa personne. Par exemple, pour la campagne électorale de 1948,
le seul titre d’un tract — Duplessis donne à sa province — est très évo-
cateur de la personnalisation du pouvoir qui avait alors cours 35. Tou-
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32. Conrad Black, Maurice Duplessis, Montréal, Les Éditions de l’Homme, 1999,
p. 278.

33. J.-L. Roy, Les programmes électoraux du Québec, p. 269.
34. P. Laporte, Le vrai visage de Duplessis, p. 27.
35. Cité dans J.-L. Roy, Les programmes électoraux du Québec, p. 330.
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jours dans le même sens, le discours de cette élection présente Duples-
sis, et non pas le parti ou l’idéologie de l’UN, comme étant celui qui
protège de son corps le peuple. « En purifiant notre province des
déchets communistes, en faisant respecter scrupuleusement les lois,
Maurice Duplessis est devenu un vivant rempart contre le commu-
nisme 36». Il n’est pas surprenant qu’à sa mort, à la fin de l’année 1959,
ses collaborateurs les plus proches emploient fréquemment le terme de
« père » pour parler de lui, montrant par-delà la tombe jusqu’où se ren-
dait la personnalisation du pouvoir. Si le style du populisme plébisci-
taire semble bien présent chez Duplessis, peut-on en dire autant pour
la variante identitaire ?

Cette forme de populisme, comme on l’a vu plus haut, s’articule
autour de l’idée d’un peuple qui vit sous la menace de forces obscures
complotant dans l’ombre. À mon sens, cette dimension du populisme,
quoique présente, n’est pas la mieux représentée dans le discours
duplessiste. Il manque chez lui une véritable dénonciation du péril,
laquelle se transforme en théorie du complot comme cela a été notam-
ment le cas pour les premiers populismes. Si le discours duplessiste
désigne des adversaires, pour être vraiment dans le registre du popu-
lisme identitaire, il aurait fallu retrouver un discours qui prenne de
manière plus constante la défense du « Nous » contre les « Autres » et,
surtout, un discours désignant des « ennemis ». Or, à cet égard, le
duplessisme est bien loin d’atteindre la virulence accusatrice du popu-
lisme identitaire européen où juifs et « étrangers » sont présentés
comme des ennemis de la France, ni même celle du populisme améri-
cain où, par exemple, le mythe du complot papiste était présent au
XIXe siècle. Mais le duplessisme montre des signes de populisme iden-
titaire quand il prend la défense du peuple contre les communistes et
les Témoins de Jéhovah.

Dès 1944, Duplessis brandit la carte de l’anticommunisme, mais
c’est surtout lors d’élections subséquentes que ce thème se fait plus pré-
sent, le climat des années 1950, marqué par la guerre froide et le « mac-
carthysme », étant propice à la dénonciation de la « menace rouge ».
Lors de la campagne électorale de 1948, Duplessis sonne le tocsin et
affirme aux électeurs que le communisme signifie tout simplement la
disparition prochaine de l’Église québécoise. « Contre les ennemis de
l’extérieur, peut-on lire dans un pamphlet publié pour la campagne élec-
torale de 1948, contre tous les radicaux qui mettent en danger la démo-
cratie, notamment contre les communistes payés par Moscou pour
implanter dans notre province une idéologie politique contraire à notre
croyance religieuse, à nos traditions et à nos lois, Maurice Duplessis a
livré une guerre sans quartier 37. » En fait, on voit ici l’interpénétration
des deux formes de populisme, puisque Duplessis prend à la fois la
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36. Cité dans J.-L. Roy, Les programmes électoraux du Québec, p. 331.
37. Cité dans J.-L. Roy, Les programmes électoraux du Québec, p. 330-331.
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défense du Dêmos et de l’Ethnos menacés dans ses traditions et ses
croyances religieuses. On remarquera également qu’il emploie le terme
d’« ennemi ». Lorgnant du côté de la théorie du complot, Duplessis va
jusqu’à insinuer que, selon certaines « révélations », quelques libéraux
auraient entretenu des relations épistolaires avec des communistes, sug-
gérant ainsi que la capitale fédérale est un repaire de cryptocommunis-
tes 38. Dans ce registre, le summum est toutefois atteint lorsque Duples-
sis impute aux communistes l’effondrement, en 1951, d’un pont
enjambant le Saint-Maurice. Mais, pour penser que la lutte anticommu-
niste a été menée par Duplessis sous le signe du populisme identitaire,
il eût fallu que les discours prennent plus fréquemment la défense du
« Nous » ethnoculturel, ce qui après examen ne semble pas vraiment le
cas. L’anticommunisme paraissait plutôt un moyen commode de se sor-
tir de mauvais pas électoraux, comme dans le cas de l’effondrement du
pont.

La défense du « Nous » est-elle plus forte quand Duplessis s’en
prend aux Témoins de Jéhovah ? Selon lui, les Témoins menacent le
peuple au même titre que le communisme et le nazisme : « Les commu-
nistes, les nazis, ainsi que ceux qui se constituent les propagandistes de
la campagne séditieuse des Témoins de Jéhovah, seront traités comme
ils le méritent 39. » Et si Duplessis affirme s’attaquer aux Témoins, c’est
par réaction de défense et pour protéger la nature du peuple. Car les
Témoins, explique Duplessis dans ses vœux du nouvel an 1947, « s’at-
taquent à Québec parce qu’ils savent et sentent que Québec est le rem-
part de la civilisation chrétienne au Canada et même sur tout le conti-
nent américain 40 ». C’est donc au nom de ce qui fait l’originalité du
Québec, la religion catholique, que Duplessis prend les « armes » (judi-
ciaires) contre les Témoins, une « guérilla » qui lui attirait bien entendu
les faveurs de l’Église.

Peut-on également parler de populisme identitaire quand Duples-
sis prend la défense de l’autonomie provinciale ? Celle-ci est un thème
de prédilection du discours duplessiste, encore que J. Duchastel fasse
remarquer qu’elle apparaît davantage dans le discours électoral que
constitutionnel. Selon J. Duchastel, la lutte de Duplessis pour l’autono-
mie provinciale serait essentiellement une « défense » de l’État libéral
québécois face à une « offensive » fédérale 41. Au moment où le gouver-
nement fédéral poursuit la construction de l’État-providence commen-
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38. Le Soleil, 26 juillet 1948, p. 21, cité dans R. Pelletier, Partis politiques et société
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Jéhovah, Québec, Institut québécois de la recherche sur la culture, collection
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cée pendant la Seconde Guerre mondiale, Duplessis prend la défense
du modèle de régulation libérale québécois, notamment à partir de
1944 où il joue plus ouvertement « la carte » de l’autonomie provin-
ciale. Mais Duplessis n’aurait-il pas injecté une certaine dose de popu-
lisme de manière à transcender la dimension administrative et consti-
tutionnelle de la chose — laquelle concerne la question de savoir quel
ordre de gouvernement, d’après la Constitution, doit s’occuper de tel
ou tel domaine ?

Dans la lutte pour l’autonomie provinciale, on décèle des accents
de populisme identitaire, comme pendant la campagne de 1939 où
Duplessis se lance dans une métaphore biopolitique. On a peut-être
trouvé un moyen d’opérer le cœur sans tuer le patient, explique
Duplessis, mais on n’a pas pu faire la même chose concernant l’âme
d’un individu : y toucher, c’est tuer le patient. Or, selon lui, « l’autono-
mie c’est l’âme de la province, c’est l’âme de la race 42 ». L’extrait
laisse entrevoir que l’autonomie provinciale pouvait constituer, l’es-
pace d’un moment, quelque chose de plus fondamental qu’une querelle
de juridictions ou de compétences législatives. À d’autres occasions,
ils dénoncent aussi les « centralisateurs » régnant à Ottawa en insinuant
qu’ils s’en prennent à l’essence même du peuple : « Les centralisateurs
et les assimilateurs ne veulent qu’un parlement, qu’une langue et
qu’une religion, ils veulent faire disparaître nos traditions et nos men-
talités 43. » La lutte pour l’autonomie est également présentée comme
une bataille pour la survie du peuple, ainsi qu’en témoigne cette cita-
tion tirée du Devoir, en 1952 : « Il faut que nous soyons toujours sûrs
de pouvoir parler français, de pratiquer notre religion, d’avoir les éco-
les que nous voulons. C’est ça l’autonomie, une question de vie ou de
mort 44. » Et quand Duplessis s’engage à récupérer le « butin » du Qué-
bec, il ne parle pas seulement de défendre les pouvoirs de l’Assemblée
législative. Car le « butin », selon lui, « c’est l’héritage que nous ont
légué nos ancêtres, qui ont versé leur sang pour que nous puissions par-
ler français et garder notre religion catholique 45 ». Il y a donc des
accents de populisme identitaire dans la lutte menée par Duplessis et
son gouvernement pour la sauvegarde de l’autonomie provinciale,
mais on ne saurait l’examiner à la lumière de cette seule dimension.

Après m’être intéressé plus particulièrement au discours, je tour-
nerai maintenant les projecteurs de l’analyse vers la pratique politique
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42. Discours prononcé le 4 octobre 1939, cité dans R. Pelletier, Partis politiques et
société québécoise, p. 300.

43. Le Devoir, 17 octobre 1946 et 4 janvier 1946, cité par Denis Monière, Le déve-
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du gouvernement duplessiste. Après tout, il n’est peut-être pas très sur-
prenant de retrouver pendant les campagnes électorales une bonne
dose de populisme. Mais lorsque Duplessis et son équipe sont au pou-
voir, parviennent-ils à prendre la défense des « petits » contre les
« gros » et quelles sont les actions concrètes prises à cet effet ? En
homme populiste, aurait-il voulu réintégrer dans le jeu politique des
catégories de population qui en étaient exclues ?

LE DUPLESSISME À LA DÉFENSE DES AGRICULTEURS

Les premiers populismes, a-t-on dit plus haut, ont émergé dans un
contexte de déclassement des classes rurales. Or, ceux qui se sont inté-
ressés au phénomène duplessiste ont bien remarqué que l’UN tirait
également sa force des classes rurales. En effet, électoralement, l’UN
s’appuyait sur les classes sociales qui avaient le plus à craindre du pro-
cessus de mutation de la société et sur les « régions où, écrivent
K. McRoberts et D. Posgate, ne s’exerçaient que très peu de pressions
en faveur de la modernisation politique 46 ». Certes, dans des villes
comme Chicoutimi, Trois-Rivières, Sherbrooke et Hull, l’UN a eu du
succès aux urnes et ce, même si le parti était peu intéressé par les pro-
blèmes urbains. Mais, globalement, l’UN était plus forte dans les
régions rurales que dans les villes et, bien consciente de cela, faisait
une cour assidue aux régions rurales en leur promettant de l’aide. Lors
de la campagne électorale de 1936, Duplessis, qui se disait un « rural
dans la force de l’âme 47 », avait clairement affiché son désir de venir
en aide aux agriculteurs en promettant, entre autres, d’instaurer un cré-
dit agricole et de favoriser « l’organisation professionnelle » et « l’édu-
cation agricole ». S’il promet cela, c’est parce que, dit-il lors d’un dis-
cours, « [n]ous ne devons pas oublier qu’en fortifiant la vie rurale, nous
fortifions la vie de toute la nation 48 ».

Certes, on peut interpréter les efforts du gouvernement duplessiste
comme de simples manœuvres électoralistes visant la recherche d’une
classe-appui. Mais une dimension populiste accompagne cette recher-
che, car Duplessis présente aussi les actions de son gouvernement en
faveur des agriculteurs comme étant destinées au « vrai peuple ». Par
exemple, dans le journal Le Temps (janvier 1946), le régime duplessiste
est décrit comme un gouvernement du peuple soucieux de s’occuper
d’une classe qui avait été traitée injustement par les gouvernements
précédents : « De 1936 à 1939, le premier gouvernement de l’Union
nationale fut un gouvernement du peuple. Le second ne l’est pas
moins, depuis août 1944. On s’en rend compte, entre autres choses, par
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sa sollicitude à l’endroit de la classe agricole, si négligée sous les régi-
mes libéraux […] 49

. » Les discours sur le budget nous montrent égale-
ment un gouvernement martelant que l’agriculture occupe une place
centrale dans l’économie québécoise et ce, parce que le peuple est
charnellement attaché au sol. En 1939, le discours du budget affirme
que l’agriculture « est le fondement de la prospérité de la province de
Québec » et que « [l]’amour du sol est inné chez le peuple […] 50 ». Près
de 20 ans plus tard, en 1957, on continue de dire que « [l]’agriculture
demeure notre industrie basique ». Certes, Duplessis est également en
faveur de l’industrialisation de la province, mais il affirme que l’agri-
culture « doit demeurer l’industrie essentielle, parce qu’elle est la plus
stable pour l’économie de la communauté 51 ». Mais, au-delà de la rhé-
torique politique sur l’attachement du gouvernement à l’agriculture, y
avait-il réellement chez Duplessis une pratique politique faisant de
réelles concessions aux classes paysannes ou était-ce simplement pure
démagogie électorale de la part d’un gouvernement qui, dès son arri-
vée au pouvoir, oubliait les agriculteurs ?

On ne peut guère reprocher à Duplessis d’avoir menti aux électeurs
puisque les mesures prises en faveur des agriculteurs furent nombreu-
ses et diverses. Toutefois, selon G. Boismenu, ces diverses mesures,
bien que tapageuses, auraient été globalement des concessions politi-
ques mineures « morcelées et subordonnées aux intérêts politiques et
idéologiques du capital […] ». Dans le même sens, l’électrification des
campagnes n’aurait guère été qu’un moyen pour les compagnies
« d’étendre leurs opérations sur les fractions de leur territoire qui pré-
sentent encore un potentiel rentable 52 ». Mais, si on délaisse le schème
d’analyse marxiste de domination de classes sous-tendant le travail de
G. Boismenu pour se demander ce que les agriculteurs ou leurs repré-
sentants attendaient du gouvernement, on arrive plutôt à la conclusion
que le gouvernement duplessiste, dès 1936, s’occupe bien de ceux qui
sont considérés comme le « vrai peuple » et fait des « concessions » qui
les réjouissent.

D’une certaine façon, Duplessis donne aux agriculteurs une voix
dans l’arène électorale. En effet, historiquement, les agriculteurs
canadiens-français (tout comme les ouvriers) étaient peu présents au
sein du personnel politique et leurs intérêts n’étaient guère pris en con-
sidération. Ainsi, au moment où le Québec était encore majoritaire-
ment rural, soit les deux dernières décennies du XIXe siècle, très peu de
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paysans faisait partie du personnel politique. Après 1900, le taux
moyen de la représentation paysanne au sein de l’Assemblée législa-
tive tournait, explique Robert Boily, autour de 10 % 53. Or, selon
R. Boily, avec le gouvernement Duplessis, on retrouve une « forte im-
plantation » de députés d’origine rurale — malheureusement, l’auteur
ne fournit aucun chiffre. Comme on va le voir, l’arrivée de Duplessis
au pouvoir permet aux cultivateurs et à ceux s’exprimant en leur nom
de se faire entendre du pouvoir politique.

À cet égard, des liens particuliers unissaient le gouvernement à
l’importante Union des cultivateurs catholiques (UCC). Par exemple,
dès son arrivée au pouvoir, en 1936, Bona Dussault, qui dirige le
ministère de l’Agriculture, va chercher l’ancien président de l’UCC,
Albert Rioux, comme sous-ministre. En 1944, c’est au tour du premier
président de l’UCC (1924-1926), Laurent Barré, de devenir ministre de
l’Agriculture. L’UCC trouvait une oreille attentive à Québec 54. Chaque
année, elle venait rencontrer le premier ministre, ce dernier affirmant
qu’une telle rencontre était plus utile que bien des débats parlementai-
res 55. Le gouvernement duplessiste a d’ailleurs légiféré à de nombreu-
ses reprises en faveur du peuple des campagnes et de l’agriculture 56. Si
l’on en croit les chiffres avancés par le politologue Vincent Lemieux,
le pourcentage des lois touchant l’agriculture votées en milieu de man-
dat, donc celles qui risquent moins d’être affectées par les échéances
électorales, serait relativement élevé. Il viendrait au deuxième rang,
immédiatement après les lois sur les services publics, en ce qui con-
cerne la mission économique de l’État 57.

Si le gouvernement libéral ne se désintéressait pas du sort des agri-
culteurs, il y avait une plus grande volonté chez Duplessis de se préoc-
cuper des demandes en provenance des régions agricoles, comme le
montre l’établissement d’une école moyenne d’agriculture au Sémi-
naire de Chicoutimi. Trouvant que la région saguenayenne est bien
éloignée des institutions d’enseignement agricole, la Chambre de com-
merce de Chicoutimi soulève, dès 1931, l’idée de créer une école
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53. « Les hommes politiques du Québec, 1867-1967 », Personnel et partis politiques
au Québec. Aspects historiques, sous la dir. de Vincent Lemieux, Montréal,
Boréal Express, 1982, p. 106, voir aussi la note 38.

54. « Sauf pendant le retour des libéraux au pouvoir […], on peut dire que l’UCC a
eu, jusque dans les années cinquante, un accès facile aux sphères gouvernemen-
tales. » Jean-Pierre Kesteman, en collaboration avec Guy Boisclair et Jean-Marc
Kirouac, Histoire du syndicalisme agricole au Québec. UCC-UPA, 1924-1984,
Montréal, Boréal Express, 1984, p. 166-168, p. 205.

55. Le Temps, vendredi 23 mars 1946, p. 1.
56. La mise sur pied de l’Office des marchés agricoles (1956), à la suite de la Com-

mission d’enquête présidée par le juge Héon, est l’exemple le plus marquant.
57. V. Lemieux, Les relations de pouvoir dans les lois. Comparaison entre les gou-

vernements de 1944 à 1985, Sainte-Foy, Les Presses de l’Université Laval, Insti-
tut d’administration publique du Canada, 1991, p. 74.

*Montage 21, 2  12/13/02  03:32  Page 116



d’agriculture. En 1936, les autorités du séminaire remettent le projet
sur l’avant-scène électorale. Si, pendant la campagne, Godbout promet
d’étudier le projet avec soin, Duplessis prend des engagements fermes :
en 1937, Chicoutimi possède son école moyenne d’agriculture 58.

Mais surtout, le gouvernement duplessiste étanche la grande soif de
capitaux des agriculteurs québécois. En effet, durant les années 1930,
leur situation est particulièrement difficile. Beaucoup de ceux qui avaient
pris, une décennie plus tôt, le virage de la production spécialisée, en se
tournant vers l’agriculture commerciale, sont durement touchés par la
crise et sont acculés à la ruine économique. Quant aux fermes tradition-
nelles, elles ne peuvent plus écouler leur surplus et sont donc privées de
revenus essentiels à l’installation de leurs fils sur d’autres terres. Obligés
de vendre leur terre, plusieurs agriculteurs quittent les campagnes.
« Pour tous, la faim de capital est urgente et le crédit agricole demeure
une des préoccupations les plus constantes de la décennie 59. » Par la
suite, durant l’après-guerre, la situation de la classe agricole continue
d’évoluer vers une plus grande spécialisation, faisant disparaître encore
plus les petits propriétaires. C’est dans ce contexte allant des années
1930 aux années 1960 qu’il faut replacer les actions du gouvernement
duplessiste en faveur des agriculteurs et des petits propriétaires.

Le gouvernement annonce dans son premier discours du Trône, en
1936, les deux gros morceaux de sa politique agricole, soit son inten-
tion de porter une « attention spéciale » à l’électrification des campa-
gnes, ainsi que l’annonce d’une loi du crédit agricole. Conformément
à la promesse faite lors de la campagne électorale, on assiste à la créa-
tion de l’Office du Crédit agricole du Québec à la fin d’octobre 1936.
À l’occasion des débats entourant la création de l’Office, le chef de
l’UN affirme, rapporte Le Soleil, que la loi du crédit agricole est si
importante « qu’elle est au-dessus de la politique 60 ». Toujours dans Le
Soleil, on peut lire que « plusieurs députés », qui n’avaient pas encore
pris la parole en chambre (on siégeait depuis peu), en profitèrent « pour
dire leur attachement au sol, leur désir ardent d’aider les cultivateurs,
et leur admiration pour le gouvernement Duplessis ». La mesure est
d’ailleurs si bien accueillie qu’un député de l’opposition libérale et
aussi agriculteur, Lucien Lamoureux, n’a pu s’empêcher, dit-on dans
Le Soleil, de proclamer haut et fort sa satisfaction à l’annonce du pro-
jet, dans le discours du Trône 61. Cette sortie de la part de ce député de
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58. Thérèse Hamel, Michel Mongeau et Jacques Tondreau, De la terre à l’école. His-
toire de l’enseignement agricole au Québec, 1926-1969, Montréal, HMH,
Cahiers du Québec, 2000, p. 231-235.

59. J.-P. Kesteman, en collaboration avec G. Boisclair et J.-M. Kirouac, Histoire du
syndicalisme agricole au Québec, p. 98.

60. Le Soleil, vendredi 30 octobre 1936, p. 3.
61. À la stupéfaction de son chef T. D. Bouchard et même à celle de Duplessis,

Lamoureux a pris la parole en chambre pour dire combien il appréciait le projet 
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l’opposition en dit long sur le sentiment de profonde insatisfaction res-
senti par certains agriculteurs québécois qui s’estimaient délaissés par
le gouvernement libéral provincial.

En outre, il faut souligner la relative générosité du programme.
Ainsi que l’explique G. Boismenu, l’Office québécois est plus prodi-
gue que son homologue canadien, puisque la Commission du prêt agri-
cole canadien consentira aux cultivateurs, de 1929 à 1947, sur l’ensem-
ble du territoire canadien, deux millions de dollars de moins que
l’Office du prêt agricole québécois. Au cours des années qui suivent,
lorsque Duplessis reprend le pouvoir, le programme québécois est
constamment bonifié 62.

L’autre morceau important de la stratégie gouvernementale en
faveur des agriculteurs concerne l’électrification des campagnes. En
1931, seulement 4 % des fermes disposait d’énergie électrique et en
1941, le pourcentage atteignait 20 %. Bref, les besoins étaient criants,
notamment dans certaines régions comme le Bas-Saint-Laurent 63.
L’UCC s’était d’ailleurs intéressée à la question en adoptant, à son
congrès de 1930, les premières résolutions pour la poursuite de l’élec-
trification. Tant au congrès du Parti conservateur provincial (4-5 octo-
bre 1933) que comme chef de l’opposition, Duplessis réclame l’élec-
trification des campagnes 64. Mais il faut attendre l’ouverture de la
session de février 1945 pour voir annoncer le projet, et le 24 mai, pour
voir le gouvernement duplessiste former, par une loi, l’Office de l’élec-
trification rurale.

Cette entreprise est présentée par Le Temps comme une véritable
victoire des classes agricoles sur les compagnies productrices d’élec-
tricité, notamment parce que l’UN « a inséré dans la loi que les com-
pagnies distributrices d’électricité devraient fournir le courant à un
prix sur lequel le gouvernement a un droit de regard, et qu’elles pour-
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du gouvernement. « Le crédit agricole provincial, ce sera le projet de loi le plus
important que le gouvernement aura jamais passé dans l’histoire de la province.
Si on aide la classe agricole, on aide toute la population. Et c’est assez, dit
M. Lamoureux, pour que j’appuie le gouvernement. » Et, termine-t-il, si on dit
qu’il a « viré son capot », il s’en fiche. Le Soleil, mercredi, 14 octobre 1936.

62. « Le crédit agricole provincial […] a fait l’objet de demandes répétées pour en
augmenter l’enveloppe budgétaire totale, le montant maximum prêté et le
pourcentage en valeur garantie. Chaque année, Duplessis, après avoir entendu le
mémoire annuel de l’Union [des cultivateurs catholiques], accorde un petit peu
plus. » J.-P. Kesteman, en collaboration avec G. Boisclair et J.-M. Kirouac, His-
toire du syndicalisme agricole au Québec, p. 242.

63. Selon Yves Tremblay, à l’époque, « [l]e pourcentage d’électrification des fermes
est d’une faiblesse qui étonne encore aujourd’hui. » Histoire sociale et technique
de l’électrification au Bas-Saint-Laurent, 1888-1963, vol. I, Thèse de doctorat,
Faculté des Lettres, Université Laval, 1993, p. 274.

64. Y. Tremblay, Histoire sociale et technique de l’électrification au Bas-Saint-
Laurent, p. 294-296.

*Montage 21, 2  12/13/02  03:32  Page 118



ront être expropriées si elles ne donnent pas justice […]. » « Leur indif-
férence pour les cultivateurs est devenue un empressement […] 65 »,
affirme-t-on. En d’autres termes, l’UN a mis les grandes compagnies
au service du peuple. Quoi qu’il en soit de ces propos lénifiants, il est
vrai que l’électrification progresse à grand bond. De 20 % en 1941, elle
passe à 67,2 % en 1951 pour atteindre 97,3 % en 1961. La vie en cam-
pagne est donc grandement facilitée… pour ceux qui y restent 66.

Le gouvernement duplessiste était donc à l’écoute des régions
rurales, mais cela ne veut nullement dire qu’il leur obéissait au doigt et
à l’œil. Duplessis entretenait des liaisons particulières avec certains
grands financiers et, globalement, son gouvernement était très favora-
ble à l’industrialisation. Or, soucieux de s’attirer les faveurs des indus-
triels, des firmes agroalimentaires ou encore des acheteurs de produits
et des petites usines de transformation de produits agricoles, le gouver-
nement tergiverse et hésite à prendre position entre les deux clientèles,
comme le montre l’épisode des abattoirs du Saguenay 67. Pour se sortir
de l’impasse, le gouvernement duplessiste justifiait parfois sa politique
en faveur de l’industrialisation comme une façon d’entraîner les agri-
culteurs sur les chemins de la modernité urbaine 68.

On peut également se demander si le patronage duplessiste ne doit
pas être interprété, au-delà du clientélisme visant à fidéliser une partie
de l’électorat, comme un phénomène à caractère populiste. En effet, le
clientélisme unioniste était plus « universaliste », au sens où l’UN
« favorise davantage les gouvernés », alors que le patronage des libé-
raux était plutôt réservé aux « amis 69 ». Le sentiment que les « petites
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65. Le Temps, « Propos agraires », vendredi 18 janvier 1946, p. 2.
66. La population agricole baisse de 24 % de 1951 à 1961, alors que la population

totale fait un bond de 20 % pour la même période. G. Boismenu, Le duplessisme,
p. 247 et L. Dion, Québec 1945-2000, p. 95.

67. Les agriculteurs de la région du Saguenay-Lac-Saint-Jean réclamaient des abat-
toirs afin de ne plus dépendre des grandes sociétés commerciales situées à l’exté-
rieur de la région ou des « grosses compagnies », comme on disait à l’époque. Or,
si la subvention que la Chaîne coopérative du Saguenay revendiquait depuis 1946
a bien été versée, elle le fut seulement en 1951et très discrètement pour ne pas
indisposer les sociétés agroalimentaires. En effet, le gouvernement ne procède
pas à sa manière habituelle, c’est-à-dire en annonçant le tout en grande pompe
avec ministre, députés, notables et journalistes locaux. C’est plutôt dans une enve-
loppe remise sans mot d’accompagnement que l’aide fut donnée, signe que le
gouvernement ne voulait pas trop de publicité. C. Girard et N. Perron, Histoire du
Saguenay-Lac-Saint-Jean, p. 404-405.

68. Ainsi, on affirme, dans Le Temps, qu’un fils de cultivateur peut s’établir sur une
terre neuve en empruntant auprès du crédit agricole ou encore poursuivre ses étu-
des afin de « prendre sa place dans l’industrie de la province ». Mercredi 17 juillet
1957, p. 5.

69. Raymond Hudon et V. Lemieux, Patronage et politique au Québec : 1944-1972,
Montréal, Boréal Express, 1975, p. 84-85.
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gens » avaient d’un régime plus près d’eux que le régime libéral était
donc jusqu’à un certain point justifié. Le problème, du point de vue
démocratique, c’est que beaucoup de demandes se faisaient de manière
discrétionnaire et sans autre règle que celle de voter du « bon bord »,
un système dénoncé avec raison par des intellectuels proches de Cité
libre. Mais, en un sens, le patronage duplessiste permettait une certaine
participation politique des acteurs locaux et régionaux aux « choix
publics mineurs », en contrepartie, il créait une centralisation excessive
pour les « choix majeurs 70 ». On peut donc dire que les politiques
duplessistes en faveur des agriculteurs et le patronage constituent cer-
tainement des pratiques politiques qui évoquent le populisme agraire
dans sa volonté de donner une voix aux classes exclues du processus
de décision politique. Alors, doit-on conclure que le duplessisme était
un authentique populisme ?

LE RÉGIME DUPLESSISTE EST-IL POPULISTE ?

À la lumière de l’analyse menée ici, on peut dire que le style popu-
liste est présent, mais à dose variable, et davantage sous sa forme plé-
biscitaire qu’identitaire. La première forme est en effet bien présente
en temps d’élection, surtout celle de 1936 où l’UN parvient à canaliser
le profond mécontentement envers le gouvernement Taschereau en
promettant l’assainissement des mœurs corrompues des élus politi-
ques. On assiste également, autre signe du populisme, à une personna-
lisation du pouvoir, Duplessis ne faisant pas seulement se présenter
comme un bienfaiteur prodigue de largesses, comme le font les déma-
gogues. Il cherche aussi à se montrer sous le jour d’un homme qui,
après avoir entendu l’appel de Dieu, est en fusion avec le peuple dont
il a pris la charge. Comme on l’a vu, la seconde forme n’est pas tota-
lement absente du discours duplessiste. Il ne s’agit pas de la carte la
plus souvent abattue, même si les gouvernements dirigés par Duples-
sis prennent à certains moments la défense du peuple entendu dans le
sens d’un Ethnos menacé par les communistes et les Témoins de Jého-
vah ou les « centralisateurs » d’Ottawa.

On a également vu que, lorsque l’UN prend la défense des agricul-
teurs, cela pouvait s’interpréter comme une stratégie populiste visant à
favoriser un groupe marginalisé par la nouvelle donne socioéconomi-
que se dessinant à cette époque. On peut voir là seulement de l’oppor-
tunisme électoral, mais qui a dit que les populistes étaient toujours dés-
intéressés ? Considérant que Duplessis semblait vraiment tenir en
haute estime le caractère agricole du Québec, ce qui ne l’empêchait
toutefois pas de laisser les industriels anglo-américains venir s’instal-
ler au Québec, l’on peut, sans faire preuve de naïveté, discerner chez
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70. R. Hudon et V. Lemieux, Patronage et politique au Québec, p. 159.
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lui un certain souci pour la classe agricole. Et si on se place un instant
du côté des agriculteurs, de leurs porte-parole et plus largement des
régions, difficile de nier que ceux-ci devaient penser et sentir avoir un
certain poids sur l’appareil politique, ce qui n’avait pas toujours été le
cas auparavant. Le patronage politique, bien sûr antidémocratique, ren-
forçait également ce sentiment d’un gouvernement en faveur des
« petites gens ».

Mais tout en affirmant que le style populiste est présent dans le
duplessisme, je ne soutiens pas que ce régime est authentiquement
populiste, pour autant qu’une telle chose puisse exister. Je reviens ici
en quelque sorte à mes propos, dans la partie théorique, à savoir que le
populisme est un style politique se combinant avec toutes sortes
d’idéologies ou de régimes politiques, réactionnaires ou progressistes.
Ainsi, soutenir que le populisme constitue un élément important du
discours et de la pratique duplessiste laisse intacte la question concer-
nant la nature du régime. En ce sens, je ne me situe pas sur le même
plan analytique que ceux ayant proposé une vision d’ensemble du
régime, on parlera donc d’un régime libéral/populiste ou conserva-
teur/populiste. Mais si l’analyse menée ici ne me permet pas de remet-
tre en cause les interprétations avancées par d’autres chercheurs, c’est
surtout parce que le régime duplessiste se distingue du populisme sur
trop d’éléments essentiels, pour que l’on puisse le classer sous cette
rubrique.

D’abord, la théorie du complot ou cette idée que le chef populiste
doit venir sauver la nation de forces obscures — juifs, immigrés ou
grand capital, etc. — qui cherchent la ruine du peuple n’est pas vrai-
ment présente, sauf en ce qui concerne les communistes et les Témoins
de Jéhovah. La thématique populiste du « Nous » menacé par des enne-
mis n’est pas poussée aussi loin que dans le national-populisme. En
d’autres termes, Duplessis n’a guère joué la carte de l’Ethnos attaqué
par des forces occultes et diaboliques, que lui seul aurait été capable de
combattre.

Fait plus fondamental, et c’est ce qui me semble déterminant pour
affirmer que le duplessisme n’est pas vraiment un populisme au sens
fort du terme, c’est la posture adoptée par Duplessis tout au long de son
règne envers la démocratie pluraliste. Comme on l’a vu plus haut, le
démagogue, au contraire du populiste, n’est guère disposé à proposer
des réformes en profondeur, ce que le populiste est tout prêt à faire. La
démocratie libérale pluraliste, croit-on du côté des populistes, n’est
plus en mesure d’assurer la pleine représentation des individus, d’où
l’idée de proposer une réforme profonde du cadre politique dans lequel
elle s’exprime. Or, on ne retrouve pas dans le discours et la pratique
duplessistes une telle volonté de réformer en profondeur le système
politique de l’époque. Certes, la corruption politique est bel et bien cri-
tiquée, mais Duplessis ne s’aventure guère dans des projets de réforme.
En fait, l’esprit de réforme du cadre démocratique québécois apparaît
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bien plus présent dans le programme de l’ALN (on parlait entre autres
de transformer le conseil législatif en conseil économique 71), sur
lequel Duplessis s’appuie pour renverser le gouvernement Taschereau.
Si Duplessis avait accepté d’appuyer une bonne partie de ce pro-
gramme, alors peut-être aurait-on pu parler d’un gouvernement au
style et au programme authentiquement populistes. Cette absence
d’une véritable volonté de changer le cadre politique m’interdit, en
dernière analyse, de considérer le régime comme véritablement popu-
liste. En somme, le fantôme du populisme est donc bien venu hanter le
Québec d’avant 1960, mais comme les spectres, sa présence se révèle
difficile à voir.
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71. Voir le texte de Paul Gouin de 1934, reproduit dans Herbert Quinn, The Union
Nationale. Study in Quebec Nationalism, Toronto, University of Toronto Press,
1963, p. 305.
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